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1.
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2.
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3.
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4.
Objet: Incidence de la politique de l'UE en matière de commerce et d'investissement sur les initiatives public-privé dans les pays tiers
5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne la haute importance des initiatives associant les secteurs public et privé, également appelées «partenariats public-privé» (PPP), en tant qu'instrument pour la croissance économique, l'innovation et la création d'emplois. Elle souligne les possibilités qui peuvent être créées par ces instruments innovants à l'étranger et met en évidence l'opportunité offerte par la politique de l'UE en matière de commerce et d'investissement et les négociations avec des pays tiers, s'agissant de promouvoir des partenariats entre les secteurs public et privé et d'améliorer l'accès au marché des entreprises de l'UE dans ce domaine. La résolution concerne en particulier deux domaines de la politique de l'UE en matière de commerce et d'investissement: les marchés publics et l'investissement. Elle appelle la Commission à prévoir, entre autres, les actions suivantes:
(1) promouvoir une définition des PPP qui soit reconnue sur le plan international;
(2) faciliter l'accès des PME aux PPP dans les marchés tiers;
(3) remédier à l'asymétrie qui existe entre l'ouverture des marchés publics de l'UE et les obstacles qui, dans les pays tiers, empêchent les entreprises européennes de faire face à la concurrence, en améliorant leur accès aux marchés publics dans les pays tiers;
(4) encourager un environnement réglementaire approprié dans les pays tiers, sur la base de la transparence et de la bonne gouvernance;
(5) promouvoir les PPP comme un instrument de développement pour combler l'écart de financement des infrastructures.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement les conclusions de la résolution, selon lesquelles les partenariats public-privé (PPP) peuvent constituer un vecteur de la croissance économique, de l'innovation, de la compétitivité et de la création d'emplois. Ces instruments innovants peuvent être avantageux tant pour l'UE que pour les pays tiers, notamment dans les pays en développement qui souffrent d'un manque de financement public.
Éléments avancés dans les sections «Contexte» et «Enjeux»
En ce qui concerne la promotion d'une définition du PPP reconnue internationalement (paragraphe 3), lors de la négociation du chapitre consacré aux marchés publics des accords de libre-échange, la Commission a plaidé en faveur d'une définition conforme aux règles de l'UE en matière de marchés publics, en particulier la directive 2014/23/UE sur les contrats de concessions, récemment adoptée. Cet objectif a été atteint, notamment dans l'annexe relative aux PPP de l'ALE entre l'UE et Singapour.
La Commission a également, avec les États membres, joué un rôle actif dans l'élaboration des lignes directrices sur les PPP émises par le Conseil de l'OCDE, en favorisant davantage de clarification de la notion de PPP et en insistant sur la qualité du cadre institutionnel en matière de passation de marchés publics et de gestion budgétaire de ces marchés.
Dans ce contexte, la Commission souhaiterait faire référence au Livre vert sur les partenariats public-privé et le droit communautaire des marchés publics et des concessions COM(2004) 327, à la communication de la Commission concernant les partenariats public-privé et le droit communautaire des marchés publics et des concessions COM(2005) 569, à la communication interprétative de la Commission concernant l'application du droit communautaire des marchés publics et des concessions aux partenariats public-privé institutionnalisés (PPPI), C(2007)6661, et, enfin, à la nouvelle directive relative aux contrats de concession (directive 2014/23/UE). Ces initiatives constituent des étapes importantes dans l'élaboration d'une définition solide des PPP, à condition que des éclaircissements utiles soient apportés en ce qui concerne l'interaction avec la législation du marché intérieur de l'UE.
En ce qui concerne la promotion du principe de bonne gouvernance, la Commission souligne la nécessité d'une plus grande transparence des règles dans les pays tiers (paragraphes 6 et 7), par exemple dans le domaine des marchés publics. Ce dernier constitue l'un des intérêts offensifs de l'Union européenne dans les accords commerciaux négociés bilatéralement. La Commission négocie également des dispositions en matière de transparence qui visent à garantir l'obligation de rendre des comptes, et souligne l'importance de l'intégrité et de la prévisibilité des systèmes de passation des marchés publics gouvernementaux. L'augmentation de la transparence peut également garantir que les possibilités dans les pays tiers sont plus largement connues, y compris pour les PME qui pourraient être défavorisées par rapport aux grandes entreprises déjà présentes sur les marchés étrangers (paragraphe 24).
En outre, la Commission entretient des dialogues en matière de réglementation ou organise des séminaires ad hoc avec les délégations de l'UE sur la passation de marchés publics avec des pays tiers clés, y compris les économies émergentes telles que l'Inde, en tant que tentatives à plus long terme de promouvoir les bonnes pratiques dans l'élaboration des politiques et l'application de la législation sur les marchés publics et les PPP dans ces pays, et de faciliter l'accès des entreprises de l'UE à ces marchés de PPP (paragraphes 7, 8 et 9).
Dans le cadre de ces dialogues réglementaires, les experts de l'Union européenne (tant ceux de la Commission que des États membres) mettent en avant les principes essentiels des PPP en termes d'évaluation du risque et de partage adéquat des risques (paragraphe 9).
Au sein de l'UE, la réforme de 2014 des directives européennes relatives aux marchés publics apportera de nombreuses améliorations pour ce qui est de favoriser l'accès des PME aux marchés publics, y compris la promotion de la division des marchés en lots, la limitation du chiffre d'affaires requis pour les soumissionnaires, de nouvelles règles relatives aux consortiums et aux sous-traitants ainsi que la réduction des exigences en matière de documentation. La réduction de la charge administrative et la transparence accrue résultant de l'introduction obligatoire de la passation électronique des marchés faciliteront aussi l'accès des PME aux marchés publics. Il est important de souligner que ces mesures ont pour but de promouvoir la participation des PME, mais ne fixent pas de quotas ou d'objectifs chiffrés pour les PME.
La Commission promeut les mêmes principes dans les pays tiers. Par exemple, elle évalue l'environnement réglementaire dans les Balkans occidentaux et en Turquie ainsi que dans la région du partenariat oriental à l'aune de l'application du Small Business Act (SBA) et recommande des mesures concrètes sur la manière d'améliorer la situation des PME. La mise en œuvre des principes du SBA représente un instrument essentiel pour améliorer l'environnement des entreprises dans ces deux régions et faciliter l'accès aux marchés hors de l'Union pour les entreprises européennes, y compris pour les PPP (paragraphe 4).
La Commission rappelle également que le réseau Entreprise Europe (EEN), accessible dans 50 pays et comptant près de 600 organisations partenaires, pourrait largement faciliter le recensement des partenaires commerciaux dans toute l'UE et dans les pays tiers, y compris dans le cadre de la passation des marchés publics. Cet outil peut être utilisé par les PME pour faire équipe afin de remettre des offres en commun. De manière générale, cet outil peut encourager la participation des PME à des groupements pour la soumission d'offres pour les projets PPP (paragraphe 4).
Associer le secteur privé au développement
En ce qui concerne l'assistance technique en matière d'élaboration et d'exécution de politiques de PPP (paragraphe 12), la Commission tient à signaler que de nombreux programmes de coopération avec les pays tiers permettent d'ores et déjà de soumettre une demande d'assistance technique dans ces domaines et ont donné lieu à des actions concrètes en faveur du transfert de connaissances sur la législation liée aux PPP ou la gestion des projets PPP.
En ce qui concerne les caractéristiques des prêts et subventions accordés à des pays tiers (paragraphe 14), la Commission tient à rappeler que le rapport spécial de la Cour des comptes confirme que, dans l'ensemble, les facilités d'investissement régionales sont efficaces et ont été convenablement mises en place, et que les 30 projets examinés par la Cour ont tous été jugés pertinents. Les auditeurs ont signalé que les financements mixtes ont permis d'améliorer la coordination entre les bailleurs de fonds – une priorité essentielle pour maximiser les résultats grâce à des financements de l'UE. La Cour a également constaté des améliorations en matière de règles et de procédures et reconnaît que la Commission européenne cherche à améliorer leur mise en place et leur mise en œuvre, par exemple en élaborant des lignes directrices et dans le cadre des travaux de la plate-forme de financement mixte pour la coopération extérieure. Les recommandations formulées par la Cour portaient sur la sélection des projets et l'approbation des aides, le décaissement des fonds, le suivi de l'utilisation des subventions de l'UE et le renforcement de la visibilité de celle-ci. Elles sont pleinement alignées sur les processus de réforme en cours des facilités régionales; la Commission a d'ores et déjà pris une série de mesures en réponse à ces recommandations, et l'on s'attend à ce que l'ensemble de ces dernières soient considérées comme pleinement mises en œuvre d'ici la fin de 2015.
Deux évaluations à mi-parcours ont déjà été réalisées, la première sur la facilité d'investissement pour le voisinage (en 2013) et la seconde sur le Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures (en 2012). Leurs conclusions, ainsi que l'exercice d'évaluation réalisé dans le contexte de la plate-forme de financement mixte pour la coopération extérieure, ont conduit à la mise en œuvre d'un certain nombre d'améliorations dans la gestion des facilités au cours des deux dernières années. En outre, la Commission a récemment lancé une évaluation globale sur les financements mixtes, laquelle couvre tous les dispositifs et dont les résultats sont attendus pour le milieu de l'année 2016.
En ce qui concerne la participation des entreprises européennes aux PPP dans les pays tiers (paragraphe 15), la Commission estime que la stratégie de l'UE en matière de responsabilité sociale des entreprises (RSE) fournit une bonne base pour un engagement responsable des entreprises européennes dans les pays en développement. La Commission encourage les entreprises à adhérer aux directives et aux principes reconnus au niveau international, et notamment le Pacte mondial des entreprises des Nations unies, les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, la déclaration de principes tripartite de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur les entreprises multinationales et la politique sociale, la norme d'orientation ISO 26000 sur la responsabilité sociétale et les principes directeurs de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l'intention des entreprises multinationales. La Commission s'oriente vers une approche fondée sur les droits, qui intègre l'ensemble des droits de l'homme dans la coopération au développement de l'UE, y compris dans le soutien au développement du secteur privé. La Commission travaille actuellement à l'élaboration d'une nouvelle stratégie en matière de RSE dans laquelle le volet relatif à la coopération avec les pays tiers sera renforcé.
Les pratiques commerciales responsables méritent une attention et des actions particulières dans certains secteurs tels que l'exploitation minière et l'exploitation forestière, où les opportunités et les risques de l'investissement privé pour le développement sont particulièrement élevés. S'appuyant sur le soutien constant qu'elle apporte à des initiatives comme l'initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE), le processus de certification de Kimberley et le plan d'action relatif à l'application des réglementations, à la gouvernance et aux échanges commerciaux dans le secteur forestier (FLEGT), la Commission intensifiera ses efforts en vue d'accroître la transparence des industries extractives (pétrolières, gazières et minières) et du secteur forestier en permettant une utilisation efficace des renseignements obtenus dans le cadre de l'ITIE et divulgués par les sociétés au sujet des sommes versées aux gouvernements tirées de l'exploitation des ressources naturelles, dans le cadre des nouvelles exigences législatives de l'UE sur le système de déclaration pays par pays.
Le soutien de l'UE au développement du secteur privé et son engagement à l'égard de celui-ci, y compris sous la forme d'un soutien aux PPP, est guidé par des principes et des critères clairs définis dans la communication intitulée «Un rôle plus important pour le secteur privé en vue de parvenir à une croissance inclusive et durable dans les pays en développement». L'étude d'incidence sur le développement, l'additionnalité, la neutralité, l'intérêt commun, l'effet de démonstration et le respect des normes sociales, environnementales et fiscales sont considérés comme des conditions préalables à tout engagement de l'UE ou à tout soutien public envers le secteur privé.
La Commission encourage les investissements durables, notamment grâce aux mécanismes de financement mixte de l'UE. Ceux-ci couvrent un large éventail de domaines, tels que l'énergie, l'action pour le climat, les infrastructures de transport, l'eau et l'assainissement, ou encore le soutien aux PME, et sont utilisés de manière stratégique afin d'attirer des financements supplémentaires et d'obtenir des avantages supplémentaires pour le développement en vue d'importants investissements dans les pays partenaires. Depuis 2007, 12 projets de PPP ont été financés au titre des mécanismes de financement mixte de l'UE (paragraphe 15).
La Commission, en accord avec les politiques des gouvernements partenaires, recherche actuellement des moyens - notamment par le recours aux financements mixtes en tant qu'instrument permettant de lever des ressources supplémentaires - de traiter les défaillances spécifiques du marché qui freinent les investissements privés, moyens qui pourraient contribuer à la réalisation des objectifs de développement, en particulier en matière d'électrification des zones rurales et dans l'agriculture durable et l'industrie agroalimentaire. Une attention particulière est portée au soutien aux PPP et aux modèles d'entreprise inclusifs en tenant expressément compte de processus tels que les directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts, les principes d'investissement agricole responsable et l'initiative de politique foncière africaine.
Le secteur des infrastructures et l'économie à faibles émissions de carbone et efficace dans l'utilisation des ressources sont également des domaines où l'expertise européenne et le budget consacré au développement, par l'intermédiaire des PPP, peuvent apporter des solutions innovantes et améliorer l'impact sur le développement.
La Commission apporte également son soutien à de nouvelles formes de partenariats et d'alliances multipartites entre des autorités nationales ou locales, des entreprises et des ONG en matière de développement des compétences et de fourniture des services de base, tels que l'accès à une énergie durable et bon marché, à l'eau, aux soins de santé et à l'éducation, ainsi que dans les domaines de l'agriculture et de l'alimentation, en particulier dans les zones rurales, pour les femmes et d'autres groupes exclus de la société (paragraphe 16).
La Commission continue de fournir une assistance technique aux institutions publiques afin qu'elles renforcent leurs capacités administratives, de mettre en place des cadres juridiques et réglementaires et des lignes directrices pour les PPP, de promouvoir les mécanismes de dialogue entre les secteurs public et privé en vue d'examiner les possibilités offertes par les PPP et de favoriser les réformes du cadre juridique et réglementaire, et de recourir à des instruments financiers permettant d'inciter le secteur privé à financer des projets d'infrastructures, en renforçant les crédits au secteur privé et les opérations en capital des institutions financières éligibles grâce aux mécanismes de cofinancement de l'UE (paragraphe 19).
Outils devant permettre aux entreprises européennes de participer à des PPP hors de l'Union
La Commission cherche à négocier des engagements en matière d'accès au marché dans le domaine des marchés publics, dans tous les accords bilatéraux de libre-échange et dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) au titre de l'accord plurilatéral sur les marchés publics (paragraphe 23). Les négociations de marchés publics pourraient inclure l'ensemble des PPP ou certains d'entre eux (à titre d'exemple, ceux qui peuvent être assimilés aux concessions de travaux publics pour l'UE). À cet égard, un certain nombre de partenaires commerciaux ont déjà accepté de couvrir les PPP en partie ou en totalité dans leurs bordereaux de soumission financière dans le cadre de l'AMP ou d'accords bilatéraux de libre-échange vers les fournisseurs de l'UE. En vertu de l'AMP, le Japon a ouvert l'accès à certaines catégories de contrats d'initiative de financement privé. En vertu des accords de libre-échange bilatéraux qui ont été conclus, Singapour, la Corée, le Canada, le Chili, la Colombie et le Pérou ont également garanti l'accès soit à leurs PPP en général, soit à leurs projets CET (construction-exploitation-transfert) ou à leurs concessions de travaux, en fonction de leurs cadres juridiques respectifs.
La Commission cherche des engagements supplémentaires en matière d'accès au marché sur les PPP dans le cadre des négociations en cours avec les États-Unis, le Japon et la Malaisie, par exemple, et inclut les PPP de façon systématique lors de la préparation de la base pour les négociations à venir dans le cadre de ce que l'on appelle les exercices de «délimitation».
Les engagements en matière d'accès aux marchés sur les PPP négociés dans le cadre de l'accord plurilatéral sur les marchés publics et les chapitres sur les marchés publics des accords de libre-échange bilatéraux de l'UE garantissent que les entreprises de l'UE, y compris les PME, soient en mesure d'affronter la concurrence sur les marchés étrangers sur un pied d'égalité avec les entreprises nationales lorsqu'elles participent à des procédures d'adjudication pour l'attribution des contrats de PPP.
En outre, les engagements en matière d'accès au marché négociés dans le cadre de l'accord général sur le commerce des services (AGCS), d'accords plurilatéraux tels que l'accord sur le commerce des services (ACS) ou les chapitres des accords de libre-échange bilatéraux de l'UE consacrés aux services et à l'investissement visent à garantir la possibilité pour les institutions bancaires et financières privées de l'UE de pourvoir au volet financement des PPP, en partenariat par exemple avec les entreprises de travaux publics de l'UE. Ces engagements garantissent, dans la mesure du possible, que les entreprises de l'UE puissent faire des investissements dans des actifs des PPP et employer dans les pays tiers des experts dûment spécialisés dans les PPP, sur la base des négociations portant sur le mode 4 de l'AGCS (paragraphe 24).
La Commission rappelle qu'elle a porté une attention accrue et consacre des ressources supplémentaires à la mise en œuvre du commerce multilatéral, plurilatéral et bilatéral. Dans le cadre de la participation de l'UE aux organes de l'OMC ainsi que de la mise en œuvre des comités des ALE, la Commission surveille de près l'application correcte des accords commerciaux, tant sur l'application des disciplines convenues que sur l'accès au marché juridiquement garanti. En outre, la Commission, ainsi que les délégations de l'UE dans les pays tiers assurent la surveillance des obstacles au commerce existants, ainsi que des pratiques en matière de marchés publics des pays tiers, de manière à s'assurer que les entreprises de l'Union européenne sont traitées sur un pied d'égalité dans les procédures d'appel d'offres pour les grands contrats de PPP (paragraphe 25).
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